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des  finances  , tendant  fia,  attribuer  du  bureau  de 
liquidation  de  la  dette  des  émigrés  du  dépar- 
tement de  la  Seine , la  liquidation  de  la  Lue 
des  émigrés  des  neuf  dépanemens  réunis. 
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il  n’a  point  été  dérogé,  au  moins  quant  à l’attribution. 
Chaque  adminiftration  centrale  de  département  procède, 
depuis  cette  époque*,  à la  liquidation  définitive  des  dettes 
des  émigrés  de  fon  territoire.  La  loi  du  24  frimaire  an  6 s’en 
explique  affirmativement. 

Le  feul  département  de  la  Seine  eft  fuppléé  dans  cette 
liquidation  par  un  bureau  particulier.  Voici  ce  que  porte  à ce 
fujet  l’article  XXI  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 : « Il 
s»  fera  établi  à Paris , pour  les  créances  fur  les  émigrés  , un 
» bureau  particulier  de  liquidation,  qui  fnppléera  en  cette 
)>  partie  l’adminiffiation  du  département  de  Paris.  33 

Cet  établiffement  extraordinaire  8c  particulier  n’a  vrai- 
femblablement  eudieu  que  parce  que  le  département  de  la 
Seine , trop  occupé  déjà  par  les  autres  affaires  de  fon  admi- 
niftration , 8c  fur- tout  vu  l’immenfe  quantité  d’émigrés  de 
fon  territoire  , n’auroir  pu  fuivre , avec  afTez  d’adivité  » la 
liquidation  de  leurs  dettes,  & qu’il  feroit  réfulté  de  cette 
nouvelle  attribution,  fi  elle  lui  avoir  été  donnée  comme 
aux  autres  départemens  , que  l’on  n’auroit  pas  vu  de  long- 
temps la  fin  de  cette  liquidation  , inconvénient  8c  préjudice 
qu  il  étok  de  la  fagefîe  du  iégiftateur  de  prévoir  8c  d’é- 
viter. 

Mais  quel  rapport  peut  avoir  l’établi (Tement  du  bureau 
particulier  de  liquidation  à Paris  , avec  les  autres  départe- 
mens  ? Il  n’eft  là  que  pqur  fuppléer  1 adminiftration  centrale 
du  département  de  la  Seins  j ce  font  les  termes  de  fon  infti- 
tution.  On  doit  le  confidéref  "'comme  une  fraction  de  cette 
adminiftration.  Or , je  le  demande  , feroir-il  conforme  à 
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département , pnifquè  le  bureau  de  liquidation  établi  â Paris 
ne  peut  être  envifagé  que  comme  une 'émanation  de  lad-' 
minoration  centrale  du  département  de  la  Seine.  Je  doute 
qu’une  pareille  mefure  fût  bien  conftituciônrielîe. 

Je  cherche  a me  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  déter- 
mine la  com million  des  finances  à vous  propofer  pour  les 
départemens  réunis  une  exception  â la  règle  générale  & je 
me  dis......  On  veut  vraifemblablement  accélérer  la  liquida - 

tion  de  cette  grande  partie  de  la  dette  publique  ; on  trouve  à 
P aris  un  ètabliffement  tout  monté  ^ & l'on  efpère  quen  lui 
attribuant  la  liquidation  dont  les  neuf  départemens  de  la 
ci-devant  Belgique  font  charges  chacun  pour  fon  territoire  y 
a l inftar  de  tous  les  autres  départemens  le  travail  fera 
piutot  fait . Effectivement  ce  but  intéreffe  les  créanciers  9 ôc 
ne  peut  être  indifférent  à la  nation. 

Mais  j ai  a demander  fi  le  bureau  de  liquidation  de  îa 
dette  des  émigrés  du  département  de  la  Seine  a terminé  fes 
travaux.  S il  lui  reftoit  encore  beaucoup  de  liquidations  à 
faire  j fi,  par  exemple,  il  n’avoit  pas  fait  la  moitié  de  celles 
dont  il  fe  trouve  chargé  pour  fon  département,  loin  d’ap- 
petcevoir  quelque  avantage  pour  les  créanciers  des  neuf  dé- 
partemens reunis  , dans  l'attribution  que  l’on  vous  propofe 
de  lui  donner  , j’y  verrois  au  contraire  un  préjudice  réel 
pour  eux. 

J’ai  voulu  favoir  ce  qu’il  refloic  encore  de  créances  à 
liquider  pour  ^département  de  la  Seine,  Sc  combien  il  en- 
avoir Mau  de  définitives  jufqu  a ce  jour.  Les  reiffeignemens 
que  j ai  recherches  a ce  fujet  ne  me  font  pas  encore  par- 
venus; il  faut  donc,  puifque  l’an  foumet  dès  aujourd’hui  à 
votre  difcufiion  un  projet  qui  ne  nous  a été  diftribué 
que  hier  que  je  faffe  des  fuppofitions , Sc  que  je  raifonne 
ci  apres  elles.  . 

J admettrai  fi  l’on  veut  , que  îe  bureau  établi  ptès  le 
departement  de  la  Seine  a fait  les  trois  quarts  de  fes  liqui- 
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dations  > quoique  je  le  croie  bien  loin  d’avoir  poufîe  iuf- 
que  la  ion  travail  : dans  ce  cas  fuppofé , comme  il  y a 
trois  ans  que  ce  bureau  eft  en  adivité,  il  lui  faudra  encore 
une  annee  pour  terminer  fes  opérations.  Ce  ne  ferait  donc 
que  dans  un  an  qu’il  pourroit  entamer  les  liquidations  des 
neur  aepartemens  réunis  : ou  , s’il  s’y  livrait  dès-à-préfenc , 
il  retarderait  forcément  ce  qu’il  lui  refte  à faire  pour  le 
departement  de  la  Seine  , & d’un  côté  comme  de  l’autre, 
il  y aurait  toujours  préjudice  pour  les  créanciers , malgré  le 
lurcroit  de  ronds  dont  on  doterait  ce  bureau  pour  le  mettre 
a meme  d employer  un  plus  grand  nombre  de  commis.  Si 
donc  i ui  faut  quatre  années  pour  confommer  tontes  les 
liquidations  de  Ion  département , il  lui  en  faudra  feize  au 
moins  pour  les  neul  départemens  réunis  : car,  en  calculant 
d apres  la  population,  feule  bafe  fur  laquelle  je  puiffe,  quant 
a prelent , m’appuyer , je  trouve  que  la  population  du  dépar- 
renient  de  la  Seine  , ne  s’élève  pas  au  quart  de  celle  des  neuf 
deparcemens  de  J a ci-devant  Belgique.  Je  demande  , citoyens 
lepreiemans  , s il  feroit  juft'ë  de  tenir  des  créanciers  dans 
tme  auiîi  longue  fouffrance. 

Pourroit- on  bien  d ailleurs  envifager  le  terme  des  travaux 
que  Ion  confierait  à une  pareille  commiffion  ? Qui  de  nous 
ne  tient  pas  de  1 expérience  qu’un  établillement  qui  doit 
cef  er  avec  1 objet  pour  lequel  il  a été  créé  , prolonge  prefque 
machinalement  fon  exiftence  autant  qu’il  peut  ? 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  je  trouve  extraordi- 
naire que  I on  veuille  attribuer  au  département  de  la  Seine , 
car  je  le  vois  aans  le  bureau  qui  en  émane  , une  partie  des 
fonctions  qui  concernent  neuf  autres  départemens  ; indé- 
pendamment de  1 état  de  fouffrance  dans  lequel  on  perpé- 
tuera les  créanciers  de  ces  départemens  ; n’allez-vous  pas 
encore  aggraver  leur  condition  déjà  affez  fâcheufe,en  les  obli- 
geant ou  a fe  déplacer  pour  venir  folliciter  leurs  liquida- 
tions a Paris,  ou  a y avoir  des  fondés  de  pouvoirs  qui  les 
conftmieront  en  déplus  grands  frais  ? Ils  feront  donc  diftraus 
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des  arbitres  naturels  de  leurs  droits;  8c  comme  fi  ce  n’étoit  pas 
déjà  trop  exiger  d’eux,  il  faudra,  parce  que  l’on  n’entendra 
pas  à Paris  les  langues  dans  lefquelles  leurs  titres  ont  été 
écrits,  qu’ils  les  fafifent  traduire  8c  tranfctire  far  papier  tim- 
bré , tandis  qu’ils  auroient  été  entendus  tels  qu’ils  font  par 
leurs  adminiftrateurs.  Il  faudra  encore  faire  des  déplacetnens 
confidérables  de  papiers  , de  lever  des  extraits  de  tous  ceux 
qui  ne  pourront  forcir  des  bureaux  des  adminiftrations  dé- 
pouillées ; nouveaux  genres  de  frais , autres  caufes  de  retards 
pour  les  liquidations. 

Craindroit  on  que  ces  adminiftrations  ne  nniïent  pas  une 
aéhviié  fuffifante  dans  les  liquidations  dont  la  loi  les  a 
chargées , ou  qu’elles  ne  fuftent  pas  affez  inftruites  pour 
s en  occuper  convenablement?  Mais  d’abord  j’obferve  que  l’on 
ne  doit  pas  fuppofer  que  des  adminiftrateurs  refufenc  juftice 
à leurs  adminiftrés  ; & je  crois , quant  à la  capacité,  que 
ceux  des  neuf  départemens  réunis  font  tout  auffi  en  état  de 
procéder  aux  liquidations  que  les  adminiftrateurs  des  quatre- 
vingt-neuf  autres  déparcemens.  J’ajoute  que  les  adminiftrations 
des  neuf  departemens  ont  du  faire  les  frais  néceftaires  pour 
fu ivre  les  liquidations  dont  il  eft  queftion  ; que  leurs  bureaux 
doivent  etre  organifés  8c  en  aélivité;  qu’elles  n’ont  pas  les 
memes  raifons  qu’une  commiflion  temporaire  pour  prolon- 
ger 8c  en  quelque  forte  éternifer  les  travaux  de  cette  nature; 
8c  qu  enfin  neuf  departemens  , chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, achèveront  bien  plutôt  leurs  liquidations  que  ne  pour- 
roit  le  faire  une  commiffion  quelconque  qui  les  réuniroit 
toutes. 

33  apres  ces  confiderations , je  pourrois , citoyens  repréfen- 
fans , demander  la  queftion  préalable  fur  le  projet  qui  vous 
eft  fournis , 8c  que  je  n’ai  pu  difeuter  que  rapidement  faute 
de  temps  ; mais  je  me  borne  à vous  propofer  de  l’ajourner 
jufqu  à ce  que  votre  commiffion  vous  ait  fait  connoître  ce 
qu  a fait  le  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 
u département  de  la  Seine,  depuis  fou  étabiîftément,  8c 
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ce  qu’il  lui  refte  encore  à faire.  Il  feroit  bon  d en  être  inftruit 
avant  que  d’approfondir  davantage  la  queftion  de  favoir  s’il 
eft  poffible  &:  convenable  de  lui  donner  de  nouvelles  attri- 
butions (i). 


(i)  Nota,  L’ajournement  a été  prononcé. 
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